ANNEXE 1 / APPENDIX 1
CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN APPRENTI TRAVAILLANT EN FRANCE AUPRÈS D’UNE ENTREPRISE D’ACCUEIL ÉTABLIE DANS UN AUTRE ÉTAT MEMBRE DE L’UNION EUROPÉENNE

AGREEMENT FOR THE ASSIGNMENT OF AN APPRENTICE WORKING IN FRANCE WITH A HOSTING COMPANY ESTABLISHED IN ANOTHER MEMBER STATE OF THE EUROPEAN UNION

VEREINBARUNG ÜBER DIE ENTSENDUNG EINES IN FRANKREICH BESCHÄFIGEN AUSZUBILDENDEN AN EIN GASTUNTERNEHMEN, DAS IN EINEM ANDEREN MITGLIEDSSTAAAT DER EUROPÄISCHEN UNION ANSÄSSIG IST


	Entre les soussignés :

L’entreprise (nom de l’entreprise employeur), signataire du contrat d’apprentissage, 
Dont le siège social est situé à (adresse de l’entreprise employeur)
Téléphone, télécopie, mél : 
N° SIRET : 
Activités : 
Représentée par (nom du chef d’entreprise employeur)
Agissant en qualité de chef d’entreprise
Ci-après nommé l’employeur

Et

Et l’entreprise d’accueil, (nom de l’entreprise d’accueil)
Dont le siège social est situé à (adresse de l’entreprise d’accueil)
Téléphone, télécopie, mél : 
N° d’identification : 
Activités : 
Représentée par (nom du chef d’entreprise d’accueil)
Agissant en qualité de chef d'entreprise
Ci-après nommé l’entreprise d’accueil


Et 

Madame / Monsieur (nom et prénom de l’apprenti), 
Date de naissance : 
Sexe : 
Nationalité : 
signataire du contrat d’apprentissage n° (n° du contrat d’apprentissage)
Demeurant à (adresse de l’apprenti)
Date de début de contrat : 
Date de fin de contrat : 
Diplôme ou titre préparé : 
Niveau du diplôme selon la nomenclature nationale : 
Niveau du diplôme selon le cadre européen des certifications :
Ci-après nommé l’apprenti(e)



Il a été convenu et arrêté ce qui suit :



Préambule 
 
La présente convention est conclue en application des textes suivants :
· Code du travail, notamment son article L. 6222-42 et suivants et les articles R. 6222-66 et suivants ;
· Code rural, livre VII ;
· Directive européenne n° 94/33 du 22 juin 1994 relative à la protection des jeunes au travail (notamment article 1er sur l’âge d’admission, article 7.3 sur les interdictions de travail et articles 8, 9 et 10 sur les temps de travail et de repos) ;
· Règlement (CEE) n° 1408/71 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non-salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté.



Article – 1 – Objet de la convention

Afin de garantir un cadre juridique plus clair et favorable à l’apprenti, les parties ont librement décidé que cette mobilité se ferait dans le cadre d’une convention de mise à disposition de l’apprenti entre l’employeur et l’entreprise d’accueil.
La présente convention règle les rapports entre les signataires en vue de l’organisation et du déroulement de la période de formation européenne de l’apprenti(e) dans une entreprise d’accueil.
Dans le cadre de la formation prévue par le contrat d’apprentissage, la responsabilité d’une formation complémentaire est confiée à une entreprise d’accueil établie dans un autre pays de l’Union européenne. Les objectifs généraux de cette formation sont fixés dans l’annexe pédagogique accompagnant la présente convention.

Article – 2 – Nature des tâches confiées à l’apprenti

Les tâches à réaliser dans l’entreprise d’accueil sont déterminées dans l’annexe pédagogique. 


Article – 3 – Durée de la (des) période(s) d’accueil :

La présente convention s’applique [ne mentionner que la (les) période(s) effective(s)] :
Du :			au :  
Et du :			au :
Soit une durée totale de : 	semaines


Article – 4 – Réglementation applicable durant la période de mise à disposition :

Conformément à la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux contrats internationaux, les parties décident de soumettre le présent contrat à la loi française (voir annexe 1 : tableau sur les conditions de travail des apprentis en France), sous réserve des dispositions d’ordre public en vigueur en (nom du pays d’accueil). De même, les dispositions de la Convention Collective en vigueur dans l’entreprise employeur demeurent applicables au cours de la mise à disposition.


Article – 5 – Conditions de travail : lieux, horaires, congés, santé, sécurité :

1. Lieux :
Pendant la durée de cette convention, l’apprenti(e) travaillera dans les lieux suivants :
· 
· 
Le cas échéant, il effectuera des formations dans le centre de formation d’accueil suivant :
· 
 
2. Horaires :
La durée du travail (formation comprise) et les horaires applicables sont ceux en vigueur dans l’entreprise d’accueil pour cette catégorie de salarié, dans la limite de 35 heures par semaine, sans qu’il soit permis d’effectuer d’heures supplémentaires si l’apprenti est mineur. S’il est majeur, des heures supplémentaires peuvent être réalisées en accord avec l’employeur.
Les apprentis âgés de plus de 18 ans se voient appliquer les règles de droit commun, rappelées dans l’annexe 1, en matière de durée du travail (amplitude horaire, temps de repos, etc.). Les dispositions protectrices des apprentis mineurs relatives à la durée du travail sont précisées dans la même annexe.
 
3. Congés
Les parties s’accordent sur les congés de l’apprenti. L’employeur doit s’assurer que les droits à congé de l’apprenti sont respectés sur l’ensemble de l’année. Pendant la durée de la présente convention, l’apprenti acquiert des droits à congé.
 
4. Sécurité
L’entreprise d’accueil s’engage à former l’apprenti à la sécurité, à l’informer des risques spécifiques qu’il rencontrera dans l’entreprise au cours de sa période de mobilité, et devra lui fournir les équipements de protection individuelle nécessaires. 

Article – 6 – Rémunération

L’employeur doit au moins maintenir le salaire de l’apprenti.
L’employeur et l’entreprise d’accueil peuvent s’ils le souhaitent s’accorder sur une compensation du salaire et des charges. Le cas échéant, cet accord est annexé à la présente convention. 


Article – 7 – Hébergement, transport et autres frais

Un document annexé à cette convention précise les conditions de prise en charge des frais de transports, d’hébergement et de restauration (par l’employeur, l’entreprise d’accueil, l’apprenti, le conseil régional, l’Union européenne ou les branches professionnelles, etc.).


Article – 8 – Couverture maladie et accident du travail/maladie professionnelle 

L’apprenti(e) bénéficie d’une couverture sociale maladie et accident du travail/maladie professionnelle au titre de son contrat d’apprentissage et pour la durée d’application de la présente convention.
Durant la période de mobilité effectuée dans un autre Etat membre de l’Union européenne, l’apprenti conserve sa qualité d’assujetti au régime de sécurité sociale dont il relève, dans les conditions fixées par la législation européenne (notamment le règlement [CEE] n° 1408/71) et française (notamment art. L. 761-1 du code de la sécurité sociale pour les apprentis relevant du régime général et art. L. 764-1 du code rural pour les apprentis relevant du régime des salariés agricoles). 
En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’entreprise d’accueil en informe sans délai l’entreprise d’envoi.


Article – 9 – Assurance responsabilité civile et professionnelle

1. L’employeur atteste être garanti en matière de responsabilité civile (compagnie et n° de police ) concernant les dommages subis ou causés par l’apprenti dans l’entreprise d’accueil en dehors de tout apprentissage.

2. L’entreprise d’accueil atteste être garantie en matière de responsabilité civile (compagnie et n° de police ) concernant les dommages subis ou causés par l’apprenti lors des travaux ou prestations effectués à l’occasion de l’apprentissage. 

3. L’apprenti(e) atteste être garanti(e) en matière de responsabilité civile (compagnie et n° de police ) pour les dommages subis ou causés par lui y compris à l’étranger en dehors de l’entreprise d’accueil dans le cadre des actes de la vie quotidienne (art. 1382 et 1384 du code civil). Cette assurance peut être souscrite par le CFA pour le compte de l’apprenti.

4. Les dispositions permettant à l’apprenti de bénéficier d’une assurance rapatriement (compagnie et n° de police ) ont été prises par…


Article – 10 – Suivi dans le pays d’accueil

Le suivi de l’apprenti est assuré dans le pays d’accueil par (préciser le nom, la fonction et l’organisme).
 
Les modalités de suivi sont précisées dans l’annexe pédagogique.
 
Le contrôle de la réglementation en matière de santé et sécurité au travail sera assuré dans le pays d’accueil par : (préciser l’institution).
 
Durant la totalité de la durée d’application de la convention, une liaison (téléphone, télécopie, courriel) est assurée entre le pays d’origine et l’apprenti(e) par (cochez la case) :
 
☐ Le maître d’apprentissage (nom, fonction et organisme) :
 
☐ Un des formateurs du centre de formation (nom, fonction et organisme) :
 
☐ Autres :
 
En cas de difficulté, l’apprenti l’en informe immédiatement, afin que soient prises les mesures appropriées. 


Article – 11 – Résiliation de la convention

La résiliation de la convention peut intervenir sur accord exprès des cosignataires. Elle doit être constatée par écrit et notifiée au directeur du centre de formation, au service chargé de l’enregistrement du contrat, au directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (ou au chef de service assimilé), ainsi que, selon l’autorité pédagogique de référence (à préciser), au recteur d’académie, au directeur régional de l’agriculture et de la forêt ou au directeur régional de la jeunesse, des sports et de la vie associative.
 
La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre partie, en cas de faute grave, de mise en danger de l’apprenti ou de non-respect des engagements de la présente convention, dûment constatés.
 
Cette résiliation ne peut donner lieu à indemnité, et n’a pas de conséquence, par elle-même, sur la poursuite du contrat d’apprentissage. 


Article – 12 – Entrée en vigueur de la convention

La présente convention est transmise pour avis au directeur du CFA ou, dans le cas d’une section d’apprentissage, au responsable d’établissement. Ce dernier la transmet accompagnée de son avis à l’organisme chargé de l’enregistrement du contrat, au directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (ou au chef de service assimilé), ainsi que, selon l’autorité pédagogique de référence (à préciser), au recteur d’académie, au directeur régional de l’agriculture et de la forêt ou au directeur régional de la jeunesse, des sports et de la vie associative.
 
La convention est applicable dès réception par l’employeur de l’accord du recteur d’académie, du directeur régional de l’agriculture et de la forêt ou du directeur régional de la jeunesse, des sports et de la vie associative. L’absence de réponse à l’employeur un mois après réception de la convention par l’autorité compétente vaut accord.



	Between the undersigned:

The company (Name of the employer company), signatory of the apprenticeship contract,
whose registered office is located at (address of the employer company)
Telephone, fax, e-mail: 
SIRET n°: 
Activities: 
Represented by (name of the head of the employer company)
Acting as head of the company
Hereinafter referred to as the employer

And

And the hosting company, (name of the hosting company)
Whose head office is located at (address of the hosting company)
Telephone, fax, e-mail: 
Company register: 
Activities: 
Represented by (name of the manager from the hosting company)
Acting as a head of the company
Hereinafter referred to as the hosting company

And

Mrs./Mr (name and first name of the apprentice), 
Date of birth: 
Gender: 
Nationality: 
signatory of the apprenticeship contract no. (apprenticeship contract number)
Living in (address of the apprentice)
Contract start date: 
Contract end date: 
Diploma or degree prepared: 
Degree level according to the national classification: 
Degree level according to the European Qualifications Framework:  
Hereinafter referred to as the apprentice


It was agreed and decided as follows:



Introduction 
 
This agreement is concluded in application of the following texts:
· Labour code, in particular the article L. 6222-42 and following articles and the articles R. 6222-66 and following articles;
· Rural legislation, book VII;
· European instruction number 94/33 of 22 June 1994 related to the protection of young people at work (in particular article 1 on the age of admission, article 7.3 on work bans and articles 8, 9 and 10 on working time and rest);
· Regulation (EEC) No 1408/71 related to the application of social security schemes to salaried worker, self-employed workers and members of their families moving within the Community.


Article – 1 – Purpose of the agreement

In order to guarantee a clearer and more favorable legal framework for the apprentice, the parties have freely decided that this mobility will take place under an employee placement agreement between the employer and the hosting company.
This agreement regulates the relationship between the signatories with regard to the organization and conduct of the apprentice's European training period in a hosting company.
As part of the training agreed in the apprenticeship contract, the responsibility for further training is entrusted to a hosting company established in another country of the European Union. The general objectives of this training are set in the educational appendix accompanying this agreement


Article – 2 – Nature of the tasks entrusted to the apprentice

The tasks to be performed in the hosting company are determined in the educational appendix.

Article – 3 – Duration of the welcoming period:

This agreement applies [mention only the effective period(s)]:
From:				to:  
And from:			to:
Total duration of 		weeks


Article - 4 – Practical regulations during the period of availability:

In accordance with the Rome Convention of June 19, 1980 on the practical law to international contracts, the parties decide to submit this contract to the French law (see appendix 1: table on the working conditions of the apprentices in France), subject to the provisions of public policy in effect in (name of hosting country). Similarly, the legal provisions of the Collective Agreement in force in the employing company apply during the training period in the hosting company.


Article - 5 - Working conditions: places of work, timetable, holidays, health, safety:

1. Places of work: 
During the term of this agreement, the apprentice will work at the following places:
· 
· 
If necessary, he/she will carry out training in the following hosting training center:
· 


2. Timetable:
The working hours (training included) and the practical schedules are those in force in the hosting company for this category of employee, within the limit of 35 hours per week, without being allowed to do overtime if the apprentice is a minor. If he/she is over 18, he/she can work overtime with the agreement of the employer.
Apprentices over the age of 18 are subject to the rules of common law, recalled in Appendix 1, in terms of working hours (working hours, resting time, etc.). The protective provisions for minor apprentices relating to working hours are specified in the same appendix.



3. Holidays
The parties agree on the apprentice's time off. The employer must ensure that the apprentice's holiday’s rights are respected throughout the year. During the term of this agreement, the apprentice acquires holidays rights.

4. Safety
The hosting company undertakes to train the apprentice in safety, to inform him/her of the specific risks that he/she will encounter in the company during the period of mobility and must provide him/her with the protective equipment required.


Article – 6 – Remuneration

The employer must at least maintain the apprentice's salary.
The employer and the hosting company can, if they wish, agree on a compensation for the salary and the expenses. If necessary, this agreement is annexed to this document.



Article – 7 - Accommodation, transport and other costs

A document annexed to this agreement specifies the conditions for covering transportation, accommodation, and catering expenses (by the employer, the hosting company, the apprentice, the regional council, the European Union or professional branches, etc.).


Article – 8 – Health cover and work accident/ work-related illness

The apprentice benefits from a social health cover and work accident/work-related illness coverage under the apprenticeship contract and for the duration of this agreement.
During the period of mobility carried out in another Member State of the European Union, the apprentice retains his/her status as a subject to the social security scheme to which he/she belongs, under the conditions set by the European legislation (in particular the [EEC] regulation. n°1408/71) and the French legislation (in particular art. L. 761-1 of the social security code for apprentices falling under the general scheme and art. L. 764-1 of the rural code for apprentices falling under the agricultural employees' scheme ).
In the event of a work accident or work-related illness, the hosting company immediately informs the sending company.


Article – 9 – Professional and civil liability insurance

1. The employer certifies that he/she is covered for civil liability (company and police number ) concerning damage suffered or caused by the apprentice in the hosting company outside of any apprenticeship.

2. The hosting company certifies to be covered for civil liability (company and policy number ) concerning damage suffered or caused by the apprentice during work or services carried out during the apprenticeship.


3. The apprentice certifies that he/she is covered in terms of civil liability (company and police number ) for damage suffered or caused by him/her, including abroad outside the hosting company in the framework of activities of the daily life (arts. 1382 and 1384 of the civil code). This insurance can be taken out by the training center on behalf of the apprentice.

4. The arrangements allowing the apprentice to benefit from repatriation insurance (company and policy number  ) have been made by…


Article - 10 – Follow-up in the hosting country

The apprentice is followed in the hosting country by (specify name, function, and organization).

The methodology for the follow-up is specified in the educational annex.

The control of the regulation for health and safety at work will be ensured in the hosting country by: (specify the institution)


During the time of the agreement, a contact (telephone, fax, email) is provided between the country of origin and the apprentice by (tick the box):

☐ the in-company tutor (name, function, and organization):
 
☐ One of the trainers from the training center (name, function, and organization):
 
☐ Others:

In case of difficulty, the apprentice informs him/her immediately, so that the appropriate measures can be taken.


Article – 11 - Termination of the agreement

The agreement can be terminated by an express agreement of the co-signatories. It must be recorded in writing and notified to the director of the training center, to the department responsible for registering the contract, to the departmental director of labor, employment and vocational training (or to the equivalent head of department), as well as, according to the educational authority of reference (to be specified), to the education officer, to the regional director of agriculture and forestry or to the regional director of youth, sports and associative life.

This agreement may be terminated by either party in the event of serious misconduct, endangering the apprentice or non-compliance with the commitments of this agreement, duly noted.

This termination cannot give rise to compensation and does not in itself have any consequence on the continuation of the apprenticeship contract.


Article – 12 – Enforcement of the agreement

This agreement is sent for opinion to the director of the training center or, in the case of an apprenticeship section, to the head of the establishment. The latter transmits it together with his/her opinion to the body responsible for registering the contract, to the departmental director of labor, employment, and vocational training (or to the similar head of service), as well as, according to the reference educational authority (to be specified), to the education officer, to the regional director of agriculture and forestry or to the regional director of youth, sports and community life.


The agreement is practical upon receipt by the employer of the agreement of the education officer, the regional director of agriculture and forestry or the regional director of youth, sports and community life. No response to the employer one month after receiving the agreement by the competent authority constitutes an agreement.
	Zwischen den Unterzeichneten :

das Unternehmen ……………….., Unterzeichner des Ausbildungsvertrags, 
geschäftsansässig in  …………………………….,
Telephon, Fax, mail : …………………………….
Identifizierung Nr: …………………..
Aktivität :…………………….              
vertreten durch ………………………………
in der Eigenschaft als Unternehmensleiter,
im Weiteren Arbeitgeber genannt,







Und

dem Empfangsunternehmen ………………………….
geschäftsansässig in ……………………………….
Telephon, Fax, mai :………………………………
Aktivität : 
vertreten durch ……………………………
in der Eigenschaft als Unternehmensleiter,
im Weiteren Gastunternehmen genannt,

Und

Herrn/Frau Monsieur …………………………
Geburtsdatum : ………………………
Geschlecht : ………………
Nationalität : ………………………..
Unterzeichner(in) des Ausbildungsvertrags Nr ……………………….
wohnhaft in ………………………………
Datum des Vertragsbeginns: …………………..
Datum des Vertragsendes: …………………..

Angestrebter Abschluss: ……………………..
Abschlussniveau nach der nationalen Nomenklatur: …..
im Weiteren Lehrling genannt,












Wurde folgendes vereinbart :



PRÄAMBEL :

Diese Vereinbarung  wird aufgrund folgender Bestimmungen geschlossen: 
-  code du travail [Arbeitsgesetzbuch], insbesondere dessen Artikel L. 6211-5 und Artikel R. 6223-17 und folgende;
-  code rural [Landwirtschaftsgesetzbuch], Buch sieben;
- europäische Richtlinie Nr. 94/33 vom 22. Juni 1994 über den Jugendarbeitsschutz (insbesondere Artikel eins über das Zugangsalter, Artikel  7.3 über die Beschäftigungsverbote  und Artikel 8, 9 und 10 über Arbeits- und Ruhezeiten) ;
- verordnung (EWG) Nr. 1408/71 vom 14. Juni 1971 zur Anwendung der Systeme der sozialen Sicherheit auf Arbeitnehmer und Selbständige sowie deren Familienangehörige, die innerhalb der Gemeinschaft zu- und abwandern.


Artikel - 1 – Vertragsgegenstand
Diese Vereinbarung regelt das Verhältnis zwischen den Unterzeichnern im Hinblick auf die Organisation und den Ablauf der europäischen Ausbildungszeit des/der Lehrling in einem Gastunternehmen. 
Im Rahmen der im Ausbildungsvertrag vorgesehen beruflichen Ausbildung wird die Verantwortlichkeit für eine Zusatzausbildung einem in einem anderen Land der Europäischen Union ansässigen Gastunternehmen übertragen. Die allgemeinen Zielsetzungen dieser Berufsbildungsmaßnahme sind in dem pädagogischen Anhang zu dieser Vereinbarung festgelegt.



Artikel -2 - Art der dem Lehrling übertragenen Aufgaben 
Die Aufgaben des Lehrlings im deutschen Betrieb sollen es ihm ermöglichen, die Praxis seines Berufs in Deutschland zu entdecken.


Artikel - 3 - Dauer der Gastausbildungszeit/en 
Diese Vereinbarung  gilt [nur den tatsächlichen Zeitraum/die tatsächlichen Zeiträume angeben]
Du : ……………………………


Artikel - 4 - Geltende Vorschriften während der Entsendezeit :
Gemäß der Römischen Übereinkunft vom 19. Juni 1980 über das für internationale Verträge geltende Recht beschließen die Parteien, diesen Vertrag nach dem französischen Recht zu regeln (vgl. Anhang 1: Übersicht über die Arbeitsbedingungen von Lehrlingen in Frankreich). Dies gilt vorbehaltlich der geltenden Bestimmungen des Gemeinrechts, die in Deutschland wirksam sind. Auch die Bestimmungen des im Arbeitgeber geltenden Tarifvertrags sind im Verlauf der Entsendung wirksam. 

Artikel - 5 - Arbeitsbedingungen: Arbeitsorte, Arbeitszeiten, Urlaub, Gesundheit, Sicherheit.

· Arbeitsorte
Während der Dauer dieser Vereinbarung arbeitet der/die Lehrling an folgenden Orten: ……………………….

· Arbeitszeiten
Es gelten die Arbeitszeitdauer (einschließlich Berufsbildungsmaßnahmen) und die Arbeitszeiten, die in dem Gastunternehmen für die betreffende Arbeitnehmerkategorie gelten, und zwar innerhalb der Grenzen von 35 Stunden pro Woche, Überstunden sind nicht erlaubt.
Von der Überstundenregelung abgesehen, gelten für Lehrling über 18 Jahren die im administrativen Anhang wiedergegebenen allgemeinen Rechtsvorschriften für die Arbeitszeitdauer (Arbeitszeitspanne, Ruhezeit usw.). Die Schutzbestimmungen für minderjährige Lehrlings in Bezug auf die Arbeitszeitdauer sind in dem gleichen Anhang aufgeführt.

· Urlaub
Die Partner einigen sich über die Urlaubszeiten des/der Lehrling. Der Arbeitgeber hat sich zu versichern, dass der/die Lehrling über das gesamte Jahr den ihm/ihr zustehenden Urlaub erhält.

· Gesundheit und Sicherheit
Das Gastunternehmen verpflichtet sich, den Auszubildenden/die Lehrling in Sachen Sicherheit zu schulen, ihn/sie über die spezifischen Gefahren, denen er/sie während seiner/ihrer Mobilitätszeit im Betrieb begegnet, zu informieren und ihm/ihr die notwendigen persönlichen Schutzausrüstungen zur Verfügung zu stellen.


- Vergütung
Der Arbeitgeber hat zumindest den Ausbildungslohn des/der Lehrling fortzuzahlen.
Arbeitgeber und Gastunternehmen können, falls sie dies wollen, den Ersatz des Ausbildungslohns und der Lohnnebenkosten vereinbaren. Eine entsprechende Abmachung kann gegebenenfalls dieser Vereinbarung beigefügt werden.


Artikel - 7 - Unterbringung, Transport und andere Kosten 
Die Kosten für Transport, Unterkunft und Verpflegung werden von der Handwerkskammer des Départements Rhône und der Handwerkskammer zu Köln übernommen (Unterstützung durch das Deutsch-Französische Jugendwerk)


Artikel - 8 - Krankenversicherung und Absicherung bei Arbeitsunfall / Berufskrankheit 
Der/die Lehrling ist aufgrund seines/ihres Ausbildungsvertrags während der Geltungsdauer dieser Vereinbarung gegen die Risiken Krankheit und Arbeitsunfall/Berufskrankheit sozialversichert. 
Während der in einem anderen Mitgliedsstaat der Europäischen Union absolvierten Mobilitätszeit bleibt der/die Lehrling bei der für ihn/sie zuständigen Sozialversicherung nach Maßgabe der europäischen (insbesondere der Verordnung (EWG)  Nr. 1408/71) und der französischen Rechtsvorschriften (insbesondere Art. L. 761-1 des Code de la sécurité sociale [Sozialversicherungsgesetzbuch], was die Auszubildenden betrifft, die in den Zuständigkeitsbereich des Allgemeinen Systems der gesetzlichen Krankenversicherung fallen, und Art. L. 764-1 des Code rural [Landwirtschaftsgesetzbuch], was die Auszubildenden betrifft, für die die Bestimmungen für landwirtschaftliche Arbeitnehmer gelten) weiter versichert.
Im Fall eines Arbeitsunfalls oder einer Berufskrankheit informiert das Gastunternehmen fristlos das Arbeitgeber.


Artikel - 9 - Haftpflichtversicherung und Berufshaftpflichtversicherung
1. Der Arbeitsgeber bestätigt, für die vom Lehrling erlittenen oder durch ihn verursachten Schäden in der deutschen Firma außerhalb der Ausbildung zivilrechtlich zu haften

2. Das Gastunternehmen bescheinigt, dass es haftpflichtversichert ist gegen Schäden, die dem/der Auszubildenden bei anlässlich der Ausbildung erbrachten Arbeiten oder Leistungen zustoßen oder von ihm/ihr verursacht werden. 

3. Der/die Lehrling bescheinigt, dass er/sie haftpflichtversichert ist gegen Schäden, die ihm/ihr zustoßen oder von ihm/ihr verursacht werden, einschließlich im Ausland, außerhalb des Gastunternehmens, im Rahmen der Betätigungen des täglichen Lebens (Artikel 1382 und 1384 des Code civil [Bürgerliches Gesetzbuch]). Diese Versicherung kann von der Berufsbildungseinrichtung im Gastland  für den Lehrling abgeschlossen werden.

4. Die Vorkehrungen, damit der/die Lehrling über eine Rückführungsversicherung verfügt XXX


Artikel - 10 - Betreuung im Gastland 
Die Betreuung des/der Lehrling im Gastland erfolgt durch  ……………………….
Während der gesamten Laufzeit der Vereinbarung wird zwischen dem Herkunftsland und dem/der Lehrling eine Verbindung (per Telefon, Fax, E-Mail) aufrechterhalten durch (Zutreffendes ankreuzen):
0den Ausbildungsmeister (Name, Funktion und Organisation ) : 
0 einen der Ausbilder der Berufsbildungseinrichtung (Name, Funktion und Organisation):
0 Sonstige: 
Bei Schwierigkeiten informiert der/die Lehrling diesen umgehend, damit die geeigneten Maßnahmen ergriffen werden.


Artikel - 11 - Vorzeitige Beendigung der Vereinbarung
Die Vereinbarung kann in ausdrücklichem Einvernehmen zwischen den unterzeichnenden Partnern beendet werden. Die Beendigung muss schriftlich vereinbart werden und dem Leiter der Berufsbildungseinrichtung, der mit der Registrierung des Vertrags betrauten Dienststelle, dem directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle [Leiter der Direktion für Arbeit, Beschäftigung und Berufsbildung auf Departementebene] bzw. dem entsprechenden chef de service [Dezernatsleiter] sowie, je nach der pädagogischen Referenzbehörde dem Rektor der Akademie 

Diese Vereinbarung kann von jedem der Partner bei ordnungsgemäß festgestellter schwerer Verfehlung, Gefährdung des/der Auszubildenden oder Nichteinhaltung der Pflichten aus dieser Vereinbarung gekündigt werden.

Die vorzeitige Beendigung verleiht keinen Anspruch auf Entschädigung und hat an sich keine Auswirkungen auf die Fortsetzung des Ausbildungsvertrags.



(Ort) 				den 


Arbeitgeber

	Gastunternehmen

	Lehrling






Fait à / Executed in … 							Le / Date …


Cachet + signature
Stamp + signature


	
Entreprise d’envoi
Employer company














	
Entreprise d’accueil
Hosting company
	
Apprenti(e)
Apprentice

	Représentant légal de l’apprenti(e) (si celui-ci est mineur)
Legal representative of the apprentice (if he/she is a minor)




	Avis du directeur du CFA de l’apprenti(e)
Opinion of the director of the training center of the apprentice
	Accord du recteur
Agreement of the education officer
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LA DUREE DU TRAVAIL DES SALARIES EN FRANCE / WORKING TIME OF EMPLOYEES IN FRANCE

	Age du salarié

Employee’s age
	Durées de travail
Working hours
	Repos hebdomadaire
Weekly time off
	Pause et repos
Breaks and time off
	Travail de nuit
Night work
	
Heures supplémentaires
Overtime

	
	Durée journalière
Daily hours
	Durée légale hebdomadaire
Legal weekly hours
	Durée maximale hebdomadaire
Maximum weekly hours
	Tout secteur
All sectors
	Dérogations
pour certains secteurs[footnoteRef:0] [0:  Art. R.3164-1 du Code du travail vise les secteurs suivants : l'hôtellerie ; la restauration ; les traiteurs et organisateurs de réception ; les cafés, tabacs et débits de boisson ; la boulangerie ; la pâtisserie ; la boucherie ; la charcuterie ; la fromagerie-crèmerie ; la poissonnerie ; les magasins de vente de fleurs naturelles, jardineries et graineteries ; les établissements des autres secteurs assurant à titre principal la fabrication de produits alimentaires destinés à la consommation immédiate ou dont l'activité exclusive est la vente de denrées alimentaires au détail.] 

Exceptions for some sectors
	Repos entre
2 journées
Time off between 2 days
	Pause
Break
	Période
Period
	Régime
Regime
	

	14-15 ans / years old
	8 H
	35 H
	35 H (40 H si autorisation / with an authorization)
	48 H consécutives dont le dimanche / 48 consecutive hours including Sunday
	48 heures travail du dimanche possible / 48 H of work possible on Sunday
	14 h 00
	30 minutes
pour 4 h 30 de travail / 30 minutes for 4h30 of work
	20 h 00
6 h 00
	Interdiction
Forbidden

	5 h 00 sup./Sem
Avec autorisation Inspection du Travail et Médecine du Travail
5 additional weekly hours with the authorization of the Occupational Safety and Health Administration and the Occupational doctor

	16-17 ans / years old
	8 H
	35 H
	35 H (40 H si autorisation / with an authorization)
	48 H consécutives dont le dimanche / 48 consecutive hours including Sunday
	48 heures travail du dimanche possible / 48 H of work possible on Sunday
	12 h 00
	30 minutes
pour 4 h 30 de travail / 30 minutes for 4h30 of work
	22 h 00
6 h 00
	Interdiction sauf dans certains secteurs[footnoteRef:1] [1:  Possibilité de demande de dérogations (accordée par l’inspecteur du travail pour une durée de 1 an renouvelable) dans les secteurs de Boulanger et pâtissier : travail possible dès 4h du matin ET Hôtellerie et restauration : travail possible jusqu’à 23h30

1 Article R. 226-1 of the Labour Code specifies the following sectors : Hotels and restaurants, caterers and organisers of receptions ; coffee shops, tobacco and beverage shops ; bakeries; pastry shops ; butchers; delicatessens; cheeses & dairy product shops; fish shops; natural flower shops; garden and grain centers; and establishments in other sectors, the principal purpose of which is the making of food products for immediate consumption, or the business of which is the retailing of food products.
2 Possibility of request for exceptions (granted by the labour inspector for a renewable period of 1 year) in the following sectors: Bakery and pastry shops: work allowed as of 4 a.m. AND Hotels and restaurants: work allowed until 11:30 p.m.] 

Forbidden except for some sectors
	5 h 00 sup/Sem
Avec autorisation Inspection du Travail et Médecine du Travail
5 additional weekly hours with the authorization of the Occupational Safety and Health Administration and the Occupational doctor

	18 ans et plus / years old and more
	10 H maximum
	35 H
	48 H et 44 H en moyenne sur 12 semaines consécutives /48 H and 44 H on average over 12 consecutive weeks
	24 H
en principe le dimanche / 24H usually on Sunday
	24 H
travail du dimanche possible / 24 H of work possible on Sunday
	11 h 00
	20 minutes pour 6 h 00 de travail / 20 minutes for 6h00 of work
	21 h 00
6 h 00
	Possible
Possible
	Disposition de droit commun (dans la limite de 48h de travail /semaine ou 44h en moyenne sur 12 semaines consécutives)
Provision under common law (limited to 48 weekly hours or an average of 44 hours over 12 consecutive weeks)
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